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D Gopie du titulaire de perm is 

Numero d'inspection 

2012_203126_0002 

435, rue Lemay, Clarence Creek (Ontario) K0A 1N0 
Foyer de soins de longue duree 

CENTRE D'ACCUEIL ROGER SEGUIN 
435, rue Lemay, Clarence Creek (Ontario) K0A 1N0 
lnspecteur(s) 

Linda Harkins (126) 

Resume de l'inspection 

Cette inspection a ete menee dans le cadre d'un incident grave. 

Bureau regional de services d'Ottawa 
347, rue Preston, 4e etage 
Ottawa (Ontario) K1 S 3J4 

Telephone : 613 569-5602 
Telecopieur : 613 569-9670 

~ Gopie destinee au public 

Type d'inspection 

Incident grave 
(Reqistre 0-00168912) 

Au cours de !'inspection, l'inspecteur s'est entretenu avec l'administrateur, une infirmiere autorisee, une infirmiere 
auxiliaire autorisee et un resident. 

Au cours de !'inspection, l'inspecteur a examine le dossier de sante du resident. 

Les protocoles d'inspection suivants ont ete utilises pendant cette inspection : 

• dignite, liberte de choisir et protection de la vie privee . 

Un ou plusieurs non-respects ont ete constates al! cours de cette inspection. 
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Definitions 

AE - Avis ecrit 
PRV - Plan de redressement vo!ontaire 
RD - Renvoi de la question au dlrecteur 
oc - Ordres de conformite 
OTA - Ordres, travaux et activites 
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NON-RESPECTS 

Le present document constitue un avis ecrit de non-respect de la disposition 1 de !'article 152 de la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de longue 
duree (LFSLD). 

Un non-respect des exigences prevues par la LFSLD a ete constate. Une exigence prevue par la LFSLD s'entend d'une exigence telle que definie au 
paragraphe 2 (1) de !a LFSLD, sous l'intitule « exigence prevue par la presente loi ». 

AE n° 1 : Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de longue duree, LO. 2007, 
chap. 8, art. 3 (Declaration des droits des residents). 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

Par. 3 (1) Le titulaire de permis d'un foyer de soins de longue duree veille au plein respect et a la promotion des 
droits suivants des residents : 
1. Le resident a le droit d'etre traite avec courtoisie et respect et d'une maniere qui tient pleinement compte de 
son individualite et respecte sa dignite. 
2. Le resident a le droit d'etre protege contre les mauvais traitements. 
3. Le resident a le droit de ne pas faire l'objet de negligence de la part du titulaire de permis ou du personnel. 
4. Le resident a le droit d'etre convenablement loge, nourri, habille, tenu et soigne, d'une maniere correspondant 
a ses besoins. 
5. Le resident a le droit de vivre dans un milieu sur et propre. 
6. Le resident a le droit d'exercer ses droits civiques. 
7. Le resident a le droit de savoir qui est responsable de ses soins directs et qui les lui fournit. 
8. Le resident a le droit a son intimite dans le cadre de son traitement et de la satisfaction de ses besoins 
personnels. 
9. Le resident a droit au respect de sa participation a la prise de decision. 
10. Le resident a le droit de garder et d'exposer dans sa chambre des effets, des images et du mobilier 
personnels, du moment qu'il respecte les exigences en matiere de securite et les droits des autres residents. 
11. Le resident a le droit : 
i. de participer pleinement a !'elaboration, a la mise en oeuvre, au reexamen et a la revision de son programme de 
soins, 
ii. de donner ou de refuser son consentement a un traitement, a des soins ou a des services pour lesquels la loi 
exige son consentement et d'etre informe des consequences qui peuvent resulter de sa decision, 
iii. de participer pleinement a toute prise de decision en ce qui concerne un aspect quelconque des soins qui lui 
sont fournis, y compris une decision concernant son admission ou son transfert a un foyer de soins de tongue 
duree ou a une unite de securite ou sa mise en conge du foyer ou de !'unite, et d'obtenir un avis independant 
concernant ces questions, 
iv. de voir respecter, conformement a la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la 
sante, le caractere confidentiel de ses renseignements personnels sur la sante au sens de cette loi et d'avoir 
acces a ses dossiers de renseignements personnels sur la sante, y compris son programme de soins, 
conformement a celle-ci. 
12. Le resident a le droit de recevoir des soins et de l'aide favorisant son autonomie qui sont fondes sur une 
philosophie axee sur les soins de retablissement, de fa9on a maximiser le plus possible son autonomie. 
13. Le resident a le droit de ne pas etre maitrise, sauf dans les circonstances restreintes et sous reserve des 
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exigences prevues par la presente loi. 
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14. Le resident a le droit de communiquer avec quiconque de maniere confidentielle, de recevoir les visiteurs de 
son choix et de consulter quiconque en prive e.t sans entrave. 
15. Le resident moribond ou tres malade adroit ace que les membres de sa famille et ses amis soient presents 
24 heures sur 24. 
16. Le resident a le droit de designer une personne a renseigner et prevenir immediatement s'il est transfere ou 
hospitalise. 
17. Le resident a le droit de faire part de sujets de preoccupation ou de recommander des changements de 
politique ou des modifications aux services, en son nom ou au nom d'autres personnes, aux personnes et aux 
organismes suivants, et ce, sans etre empeche de s'exprimer, et sans craindre la contrainte, la discrimination ou 
les represailles, que ce soit le resident ou qui que ce soit d'autre qui en fasse l'objet : 
i. le conseil des residents, 
ii. le conseil des families, 
iii. le titulaire de permis et, s'il est une personne morale, ses administrateurs et dirigeants et, dans le cas d'un 
foyer approuve aux termes de la partie VIII, !es membres du comite de gestion du foyer vise a !'article 132 ou du 
conseil de gestion du foyer vise a !'article 125 ou 129, 
iv. les membres du personnel, 
v. les representants du gouvernement, 
vi. toute autre personne, a l'interieur ou a l'exterieur du foyer de soins de longue duree. 
18. Le resident a le droit de se lier d'amitie et d'entretenir des relations avec qui que ce soit et de participer a la 
vie du foyer de soins de longue duree. 
19. Le resident adroit au respect de son mode de vie et de ses choix. 
20. Le resident a le droit de participer aux activites du conseil des residents. 
21. Le resident a le droit de rencontrer son conjoint ou une autre personne en prive dans une piece qui assure 
leur intimite. 
22. Le resident a le droit de partager une chambre avec un autre resident, selon leurs desirs mutuels, si un 
hebergement convenable est disponible. 
23. Le resident a le droit de cultiver des interets sociaux, culturels, religieux, spirituels et autres, de developper 
son potentiel et d'obtenir une aide raisonnable du titulaire de permis a ces fins. 
24. Le resident a le droit d'etre informe par ecrit de toute loi, regle ou politique qui influe sur les services qui lui 
sont fournis ainsi que de la marche a suivre pour porter plainte. 
25. Le resident a le droit de gerer lui-meme ses affaires financieres, a moins qu'il n'ait pas la capacite juridique de 
le faire. 
26. Le resident a le droit d'avoir acces a des zones exterieures protegees pour se livrer a des activites de plein air 
a moins que la configuration des lieux ne rende la chose impossible. 
27. Le resident adroit ace qu'un ami, un membre de sa famille ou une autre personne qui a de l'importance pour 
lui assiste aux rencontres avec le titulaire de perm is ou le personnel du foyer. 2007, chap. 8, par. 3 (1 ). 

Constatations : 

1. Le titulaire de permis n'a pas respecte la Loi de 2007 sur !es foyers de soins de longue duree, LO. 2007, chap. 8, 
alinea 3 (1) 1, dans la mesure ou un resident n'a pas ete traite avec courtoisie et respect et d'une maniere qui tient compte de 
son individualite et respecte sa dignite. 

Apres le dTner, un jour de juillet 2012, le resident n° 1 recevait des soins de toilettage de l'employe n° 001. L'employe n° 001 
voulait lui mettre un sous-vetement et le resident a refuse parce qu'il ou elle ne voulait pas le mettre avant 20 h 30. le 
resident n° 1 a declare que l'employe lui a tenu le poignet fermement, a lance le sous-vetement et lui a dit de le faire 
lui-meme/elle-meme. Le lendemain matin, le directeur adjoint des soins a documente dans les notes d'evolution le fait qu'un jour 
de juillet 2012 le resident est venu la voir et a rapporte que l'employe n° 001 avait ete dur avec lui ou elle et a observe une 
contusion de 2 cm au poignet droit. La directrice adjointe des soins a appele un membre de la famille pour les informer de 
!'incident qui etait survenu ce soir-la et le membre de la famille a affirme etre deja au courant puisque le resident l'avait appele 
pour !'informer de ce qui s'etait passe avec l'employe n° 001. 
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Date de delivrance: 30 octobre 2012 

Signature de l'inspecteur 

Original signe par Linda Harkins 
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